
On est toujours là.  
On continue ! 
 

                 Le GouverneMENT 
 

 sur la nécessité de travailler jusqu'à 64 ans. 
 en disant vouloir améliorer les conditions de travail. 
 en prétendant que leur police agit pour « protéger les manifestant·es » !!! 
 

L’extrême droite veut encore plus de violence contre les manifestant.es. C’est aussi 
contre le danger qu’elle représente que nous nous mobiliserons. 
 

Ce gouvernement est censuré dans la rue. C'est une minorité qui s'obstine à 
défendre sa contre-réforme, à gouverner par le 49.3 et la répression policière. Nous 
sommes des millions en actions, en grève et dans la rue ! Des entreprises ou des 
services sont en grève reconductible. 
  
Retrait du projet Macron-Borne 
 

Nous l'avons dit sur tous les tons depuis deux mois, nous continuons à le dire : ce 
projet doit être retiré. 
 

Borne reçoit les syndicats, mais pas pour parler des retraites !! Pour discuter sur le 
travail. Bien sûr, il y a de plus en plus de difficultés au travail. Mais, il y a une 
exigence préalable : ne pas travailler plus longtemps !  
 

L’Intersyndicale a décidé d'aller à Matignon, pas pour se faire « enfumer », mais 
pour rappeler le rejet des 64 ans et l'exigence du retrait du projet Borne. L'unité 
syndicale est maintenue, contrairement à ce qu’espérait le pouvoir. 
 

Au peuple de décider ! 
 

Les député.es ont été élu.es il y a presque un an, le gouvernement n'a même pas 
eu le courage de les consulter. Des millions de gens sont dans la rue maintenant : 
c'est le peuple qui doit décider.  
 

Il y a un moyen, le Référendum d'Initiative partagée : le Conseil constitutionnel en 
décide le 14 avril. Donc, il faudra s’organiser dans des Collectifs unitaires pour le 
gagner. 
 

Masi l’heure reste à la mobilisation :  on continue, le 6 avril et après par la grève, les 
blocages, les manifs … On continue à montrer ce qui est majoritaire : le refus de 
perdre deux années de nos vies. 
 

On est là, « pour un monde meilleur » … « Même si Macron ne le veut pas » ! 

Non aux violences policières 
Darmanin démission ! 

 
Comme au moment de la répression contre la révolte des Gilets jaunes, le 
parti de l’ordre au pouvoir perd son sang-froid et lâche ses troupes contre les 
manifestant.es opposé.e.s à la contre-réforme des retraites ou les 
protestataires de Sainte-Soline, mobilisés contre les méga-bassines. 
  

Dès avant le 16 mars, de nombreux cas de violences policières et de gardes à vue 
arbitraires étaient signalés, tant à Paris qu’en régions, lors des journées de 
mobilisations appelées par l’Intersyndicale. Depuis le recours au 49.3 et l’entrée 
des jeunes dans le mouvement, la machine répressive s’est emballée. Il ne se 
passe plus un jour sans que soient signalés par les syndicats, la presse, la Ligue 
des droits de l’homme ou le Syndicat de la Magistrature des violences policières, 
arrestations « préventives » et actes pénalement répréhensibles. 
 

Si toutes les forces de répression sont concernées par tout ou partie de ces 
comportements, il existe cependant des forces spécialisées qui en cumulent 
l’usage. C’est le cas des cogneurs de la BRAV-M, cette brigade policière hyper 
violente que le préfet de police de Paris trouve « exceptionnelle ». C’est aussi le 
cas des B.I. (Brigades d’intervention) que le ministre Darmanin ose taxer de «forces 
d’élite ».  
 

Ce sont toutes ces forces de police belliqueuses et violentes, Brav-M, BAC, 
B.I. qu'il faut dissoudre, tout en continuant de dénoncer les pratiques violentes et 
répréhensibles de CRS et de gendarmes, ainsi que la volonté de beaucoup de ne 
pouvoir être identifié (absence de RIO visible sur la tenue, dissimulation du visage). 
 

Au-delà de ces comportements, c'est la politique autoritaire et répressive de 
Macron et des siens qu'il faut combattre. Et, pour cela, exiger la démission de 
Darmanin, chef d’orchestre de la répression. 
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